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ClearIT: Autriche ou Suisse: pour quelle équipe votre
coeur battra-t-il lors de l’EURO 2008, Monsieur Lauber?

Michael Lauber: Je dois avouer que je ne suis pas un

grand fan de football. Alors, que les meilleurs gagnent!

En tant que Suisse, je suis content que nous ayons

l’occasion de nous présenter sous un autre jour grâce à

ce grand évènement; il en va de même du Liechtenstein

qui se situe en plein coeur de celui-ci. Au final, nous

aurons tous gagné si nous parvenons à faire connaître un

peu mieux, et de manière sympathique, aux Européens

la diversité et les particularités de la région alpine que

couvrent la Suisse, le Liechtenstein et l’Autriche.

Du point de vue du football, le Liechtenstein est associé à la
Suisse puisque ses clubs jouent dans les ligues suisses. Et
de façon générale, la Principauté est très proche de la Suisse
politiquement et économiquement parlant. Elles ont de
nombreux points communs, à commencer par la démocratie
directe, la politique de neutralité et l’union douanière.
Sans oublier bien sûr l’union monétaire Suisse qui a effet
depuis plus de 80 ans et le trafic des paiements idoine. En
tant que moyen de paiement officiel, quels avantages ap-
porte le franc suisse à la place financière du Liechtenstein? 

Un des principaux avantages du franc suisse est qu’il s’a-

git d’une monnaie stable. Les banques liechtensteinoises

profitent de son prestige. Etant donné que le Liechten-

stein ne dispose pas d’une propre banque nationale, la

LE «LÄNDLE» À L’HEURE DU SEPA

Banque nationale suisse – en sa qualité de «prêteur en

dernier ressort» – constitue aussi un facteur central de

stabilité pour ses établissements financiers. Malgré cette

union monétaire, le Liechtenstein élabore lui-même sa

politique économique selon ses propres standards.

Depuis qu’il a rejoint l’EEE en 1995, le Liechtenstein est
le seul pays d’Europe appartenant à deux espaces
économiques en parallèle. En raison de ces conditions-
cadres extraordinaires, la Principauté ne suit pas le
même chemin que la Suisse pour l’introduction de
l’espace unique de paiement en euros (SEPA). Comment
le Liechtenstein s’accorde-t-il aux exigences du SEPA?

Les banques européennes ont pris très tôt des initiatives

allant dans le sens de l’autorégulation. Elles ont fondé

l’European Payments Council (EPC) qui a créé la base

nécessaire au traitement complètement automatisé des

paiements en euros dans le trafic des paiements de masse

en définissant des conventions et des procédures uniques

de paiement. Grâce à ce contrat avec l’EPC, les banques

liechtensteinoises reprennent elles aussi les réglementa-

tions SEPA. 

Le Liechtenstein forme une union économique et monétaire avec la Suisse et,
contrairement à celle-ci, fait partie de l’Espace économique européen (EEE). Il s’agit
du seul état européen à être membre de deux espaces d’intégration. Michael Lauber,
directeur de l’Association des banques du Liechtenstein (Liechtensteinischer
Bankenverband), explique en quoi cette spécificité influe sur la participation de la
Principauté à l’espace unique de paiement en euros (SEPA).
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«Malgré l’union monétaire Suisse, 
le Liechtenstein élabore lui-même 

sa politique économique selon 
ses propres standards.»
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Depuis 2004, Michael Lauber est directeur de l’Asso-
ciation des banques du Liechtenstein. Ayant achevé ses
études à l'Université de Berne avec l'obtention du brevet
d’avocat, il remplit la fonction de juge d’instruction avant
d’être engagé par la police criminelle du Canton de Berne
en 1993. De 1995 à 2000, il est chef de l’Office central
de lutte contre le crime organisé à l’Office fédéral de la
police, puis devient directeur de l’organisation d’auto-

Michael Lauber: «Contrairement à la Suisse, le Liechtenstein est obligé de mettre en oeuvre la directive de l’UE concernant un cadre juridique
européen unique pour le trafic des paiements.»

régulation PolyReg à Zurich. A partir de 2001, il occupe
la fonction de directeur de la Financial Intelligence Unit
(FIU, bureau de communication en matière de blanchi-
ment d’argent) du Liechtenstein. Dans cette position,
il est notamment délégué du Liechtenstein auprès
du comité de lutte contre le blanchiment de capitaux
du Conseil de l’Europe (MONEYVAL), évalue Oman et
Luxembourg pour le FMI/la Banque mondiale, Chypres
et Monaco pour le Conseil de l’Europe et la Russie pour
le Groupe d’action financière (GAFI).

»
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Le trafic des paiements ne fait pas partie 
des prestations principales des établissements 
liechtensteinois.
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Contrairement à la Suisse, le Liechtenstein est également

obligé de mettre en oeuvre la directive de l’UE concernant

un cadre juridique européen unique pour le trafic des

paiements (PSD, Payments Services Directive) car il est

membre de l’EEE. C’est la condition pour que nous puis-

sions introduire les prélèvements compatibles avec le

SEPA. Notre objectif: que cette introduction ait lieu dans

les délais impartis, soit au 1er novembre 2009. Afin d’y

parvenir et de veiller à une mise en oeuvre aussi orientée

sur la pratique que possible, notre association a cherché

très tôt le dialogue avec l’Autorité de surveillance du

marché financier du Liechtenstein (FMA) et mis sur pied

un groupe de travail interne. Dans sa fonction de National

Adherence Support Organisation (NASO), Swiss Interbank

Clearing va également examiner l’an prochain les demandes

de participation aux prélèvements SEPA des établissements

financiers du Liechtenstein et les faire suivre à l’EPC, comme

pour le processus d’admission aux virements SEPA.

Puisque vous mentionnez les virements SEPA: depuis le
lancement du SEPA en janvier 2008, seules trois des
quinze banques membres de l’Association des banques
du Liechtenstein – Raiffeisen Bank, Liechtensteinische
Landesbank et LGT Bank – se sont raccordées à cette pro-
cédure. Pourquoi?

Traditionnellement, le coeur de métier des banques

liechtensteinoises est le Private Banking. Le trafic des

paiements classique ne fait donc pas partie des prestations

principales de tous les établissements. Nous partons du

principe que d’autres banques vont se raccorder à cette

procédure en fonction des besoins de leurs clients.

«Swiss Interbank Clearing va 
examiner l’an prochain 

les demandes de participation 
aux prélèvements SEPA 

des établissements financiers 
du Liechtenstein.»
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Dans votre pays, l’euro joue un rôle toujours plus impor-
tant: 25% des salariés du Liechtenstein sont des pendulai-
res venant de la zone euro; environ 40% des exportations
lui sont destinées (contre seulement 12% pour la Suisse);
vous appliquez le droit de l’UE (PSD); vous êtes membre de
l’EEE. Qu’est-ce qui parle encore en faveur du franc suisse? 

L’euro joue en effet un rôle important au Liechtenstein

en raison des activités de commerce extérieur menées

majoritairement avec les pays de l’UE, à commencer par

l’Allemagne. Il convient toutefois de distinguer claire-
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LE LIECHTENSTEIN, CHAMPION D’EUROPE DE L’EXPORTATION

Volumes d’exporta-
tions des entreprises
industrielles par
espace économique
(2005)
En valeur, le Liechtenstein

exporte sept fois plus 

de marchandises par 

habitant que la Suisse.

Source: Amt für Volkswirtschaft, Liechtenstein

Espace 
économique 

européen (EEE)
2 412 mio. CHF

44%

Asie/Pacifique
1 299 mio. CHF

24%

Amérique
988 mio. CHF

18%

Suisse
640 mio.

CHF
12%

Autres pays
126 mio. CHF

2%

ment la participation à l’EEE de celle à l’Union monétaire

européenne (UME) avec l’euro comme monnaie unique:

comme la Suisse, le Liechtenstein n’est pas membre de

l’UME étant donné que la question de la monnaie ne fait

pas l’objet de l’accord EEE. 

Par ailleurs, l’entrée dans l’espace monétaire ne serait

possible qu’en cas d’entrée dans l’UE. Et celle-ci n’est

pas à l’ordre du jour. 

Entretien: Gabriel Juri
Swiss Interbank Clearing SA
gabriel.juri@sic.ch

«L’entrée dans la zone euro 
ne serait possible qu’en cas 

d’entrée dans l’UE. Et celle-ci n’est
pas à l’ordre du jour.»
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